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XjA  Convention  Nationale,  après  avoir 'entendu  le 
rapport  de  fon  Comité  de  Légiflation  fur  la  péti- 
tion du  citoyen  Jean-Iacques  Ducrcté,  tendante  i 
faire  annulîer  le  jugement  du  tribunal  de  càTation  y 
qui  a confirme  celui  du  tribunal  du  diftrid  de  Metz- , 
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,«îü  z mars  1793 , ‘contre  lequel  il  s’étolt  pou r vit , 
co ffiïie  a y afp  été  rendu  dzhk  une  ferme  différent 
.de  celle  prdente  par  l’art.  XIII  de  la  loi  du  27  no- 
Membre  1790 , relative  au  tribun ab de  céffôtipn  ; 

fe1J Bi^^fïî Wn: q h e de  Fart. 
III  dë  la  loi  du  2*7  novembre  1796'  (O  a pu  , juf-* 
qu’à  préfent , faire  penfer  que  le  Ifiiüinal  de  caiïa- 
. tjo»  ii^  }7onvpit  pas  an  nulle  r lies  jpgpmens  fur  ra  py 


port  qui  Érétp’ent  pas  ex  alternent  qç^ormes  à Fa.t. 
XIII  de  la  même  toi  ; msis  qifij  importe  de  faire 
coller  à-  cpt  Hpiu.te jnçertitpde , de  déterminer 

pvec  préçibon  les  cas;  où  les,  juge  ni  en  s peuvent  âc 
doivent  être  annnllés  en  madère  civile  * pour  défaut 
-4^-focm.es , ■&  dô.prQuqncer  fur  quelques  autres  difpr 
cultes  relatives  aux  demandes  en  c alfa  lion  3 Décrète 
ce  qui  fuit  * 

A Pv  T T c i E P R E M I E R. 


Il  rfy  a pas  lieu  à délibérer  fur  îa  pétition  du  ci- 
*t$véfï  .Bttcrë{é?lirn*  ^ 53jf 

II.  A Favenir,  toute  violation  ou  omifîîen  des 
formés  prefentes  en  rtratière  civile  par  les  lois  éma- 
nées des  reprélentans  'du  peuplé  ' dëptris  1789 , 
oiYàhd  rriêAe  èilès  nai  proiionceroient  "pas  expreflcr 
me  t la  peine  de  nullité  5 donnera  ouverture  à la 

itzffiû&tU,  isq  memagù]  zuoi  , Ttrmll  L 

HI.  En  eonféquence  , la  d fpofition  de  Fart.  III 


(l)  Ce 1 eft  a’nji  conçu  : 

J!  (’e  de  cafiation)  annnïïeraf  toutes  procédures  dans  lef 

quelles  lès  formes  o Liront  été-  violées  , tk  tout  'jugement  qui  con- 
tiendra une  contravention  expv^lïe  o;J:  ttxte  de  la  toi. 

fëtfàffuh.  U formation  d'un  code  urique  des  lois  civiles  , la  vio - 
- lotion  des  formes  de  procédures  pr  (fentes  fous  peine  de  milité’ 3 & 
J v contravention  aux  lois  particulières  des  différâmes  partie^ 
de  i\emptre  * donneront  ouverture  a la  caffulion. 


\ 


a .. 


de  la  loi  du  27  novembre. 1790  , qu^.jufqu’à  la  for- 
mation d’un  code  unique  de&,Lois  civiles , ne  permet 
de  calfer  les  jugemens  pôqr  violation  de  formes, que 
loiiqu’il  s'agit  de  forrnes  prescrites.  fous  peine  <ie 
nullité , .demeure  reftreinte  aux  formes  déterminées 
par  les  lois  antérieures  à 1789  , qui  ne  font  pas 
encore  abrogées. 

IV.  Si  c’eit  par  le  fait  de  l’une  des  parties , ou 
des  fo  actionnaire  s publics  , agîïfant  à ff  requête  , 
qu’a  été  omile  ou  vioipe  une  ièrâfë  preforite , (bit  à 
peine  de  nuFité,par  les  lois  anterieures  à 1789  , foit 
purement  Sc  fimplement  par  les  lois  émanées  de*  re- 
préfentans  du  peuple,  cette  violation  ou  oivitïïon 
ne  peut  donner  ouverture  à la  caffatibn , que  iorf- 
qu’elie  a été  alléguée  par  l’autre  partie  devant  le 
tribunal  dont  celle-ci  prétend  faire  annuller  le  juge- 
nient  pour  n’y  . avoir  pas  eu  égard.,  ... 

V.  Il  ne  peut  également  y avoir  lieu  à calfation 

au  préjudice  des  mineurs,  des  interdits , des  aSbjfens 
îndéfendus,  des  femmes  mariées , des  communes 
ou  de,  la  République  , fous  prétexte  eue  le  commif- 
faire  national  n’auroit  pas  été  entendu  dans  les  aV 
faires  qui  les  intéreilpient  de  qui  ont  été  jugées  à leur 
av*nt«Ége..V{Tj.',  simioob  -sn^îm  V**  ~ 

VI.  A l’avenir,  tous  les  jugemens  par  lefqueîs  le 
tribunal  de  caifation  rejetera  des  requêtes  en  calfa- 
îion  , feront  motivés. 

Vîl.  Les  parties  qui,  à l’époque  de  la  publication 
de  la  loi  du,  3 brumaire  , portant  fuppreffidn  des 
avoués,  n’avoi eut  plus  qu’un  mois  pour  fe  pour- 
voir en  caflation  9 font  relevées  de  la  déchéance 
qu’elles  ^nt;  pu  encourir  par  le  défaut  de  préfenfa- 
tiQ.n  de  leur  requête tdans  Iç  terme  fatal  ? Ôc  il  leur 
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eft  accordé  pour  la  préfenter,  un  nouveau  delai  d’o« 
mois,  à compter  de  lapublicat  on  de  la  ptdeute  lo 
Jans  le  chef  lieu  du  diltrift  de  leur  domicile. 

VIII  Seront  relouées  à qui  de  droit , les  amendes 
■ nn:  ét,i  confirmées  fur  les  demandes  en  caffation 
T i u genre  ns  rendus  en  matière  de  biens  commu- 
naux § de  retrait  féodal , ',de  pnfes  , & autres  fejnbla- 
Wes  ? pourvu  que  ces  demandes  n ayent  pas  etc  re- 
ietéesPavant  les  lois  qui  en  ont  otc  la  connorf- 
fance  au  tribunal  de  caffation. 


de  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
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